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Les principales évolutions du Code de 
Tourisme en 2018 
 
➢ L’introduction de la prestation de 

voyage liée, qui se distingue du forfait 
et dispose d’un régime d’information 
et de garantie spécifique ; 

➢ Le renforcement de l’information 
précontractuelle due au voyageur (via 
un formulaire dédié) ; 

➢ La modification mineure du contrat 
possible avant le départ sous 
certaines conditions ; 

➢ Le droit du voyageur d’annuler le 
contrat à tout moment avant le départ 
et moyennant l’application de frais 
d’annulation ; 

➢ En cas d’annulation du contrat, le 
professionnel doit rembourser le 
voyageur dans les meilleurs délais et 
au plus tard dans les 14 jours après 
l’annulation du contrat.  

➢ Le délai de prescription pour les 
réclamations des voyageurs de 2 ans 
au lieu de 5 ans selon le droit 
commun ; 

➢ La responsabilité de plein droit du 
professionnel lorsqu’il vend un forfait 
touristique ou un service de voyage ; 

➢ La faculté pour le voyageur d’annuler 
le contrat sans payer de frais de 
résolution en cas de non-conformité 
perturbant considérablement 
l’exécution du voyage ou du séjour 
lorsque le professionnel n’y remédie 
pas dans un délai raisonnable. 
Réduction de prix et dommages et 
intérêts, le cas échéant.  

Les points obligatoires de l’information 
précontractuelle : 
 
1. Caractéristiques principales des 

services de voyage : destination, 
itinéraire, dates, nombre de nuitées, 
transport, hébergement, repas, visites 
et excursions, taille du groupe, langue 
utilisée, accessibilité aux personnes à 
mobilité réduite, etc. ; 

2. Dénomination sociale et adresse de 
l’organisateur et du détaillant et 
coordonnées ; 

3. Prix total incluant les taxes et tous les 
frais, redevances et autres coûts 
supplémentaires ; 

4. Modalités de paiement ; 
5. Nombre minimal de personnes requis 

pour le voyage ; 
6. Conditions applicables en matière de 

passeports et de visas ; 
7. Résolution du contrat ; 
8. Assurances obligatoires ou facultatives. 
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(utile en cas de réclamation ultérieure). Dans le 
cadre d’achat de voyage à forfait vous ne 
bénéficiez pas d’un droit de rétractation. 

 
Les points obligatoires du contrat : 
 
1. Caractéristiques principales des services de 

voyage : destination, itinéraire, dates, nombre de 
nuitées, transport, hébergement, repas, visites 
et excursions, taille du groupe, langue utilisée, 
accessibilité aux personnes à mobilité réduite, 
etc. ; 

2. Dénomination sociale et adresse de 
l’organisateur et du détaillant et coordonnées ; 

3. Prix total incluant les taxes et tous les frais, 
redevances et autres coûts supplémentaires ; 

4. Modalités de paiement ; 
5. Nombre minimal de personnes requis pour le 

voyage ; 
6. Conditions applicables en matière de passeports 

et de visas ; 
7. Résolution du contrat ; 
8. Assurances obligatoires ou facultatives ; 
9. Exigences particulières du voyageur ; 
10. Responsabilité du professionnel de la bonne 

exécution de tous les services de voyage 
compris dans le contrat et aide au voyageur en 
difficulté ; 

11. Nom et coordonnées de l’entité chargée de la 
protection contre l’insolvabilité ; 

12. Nom et coordonnées du représentant local du 
professionnel ou d’un point de contact ; 

13. Communication de toute non-conformité ; 
14. Informations pour contacter les mineurs non 

accompagnés lors d’un voyage. Il est obligatoire 
de fournir des informations permettant de 
contacter le mineur ou la personne responsable 
sur le lieu du séjour ; 

15. Procédures internes de traitement des plaintes 
et mécanismes de règlement extrajudiciaire des 
litiges ; 

16 Informations sur le droit du voyageur de céder 
son contrat à un autre voyageur. 
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cf. rubrique 

Résoudre un litige »

 

 

La saisine du Médiateur du Tourisme et  du 
Voyage (MTV) n’est possible que si le 
professionnel a effectivement adhéré au 
MTV, ce qui n’est pas une obligation, les 
professionnels pouvant librement choisir 
l’organisme de médiation auquel ils 
souhaitent recourir. 
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